
MIEUX ACCOMPAGNER, MIEUX CONSEILLER ET MIEUX FORMER

ENCOURAGER LA TRANSMISSION ET FACILITER L’INSTALLATION SUR 
LE PLAN JURIDIQUE, FISCAL, RÉGLEMENTAIRE ET ÉCONOMIQUE

 PROPOSITION 9  : Orienter davantage les politiques 
publiques vers les actifs, conformément à un modèle 
d’élevage français à taille humaine, présent sur tout le 
territoire

 PROPOSITION 10  : Sécuriser les projets d’installation en 
prenant en compte les coûts de production dans le prix de 
vente des produits agricoles

 PROPOSITION 11  : Systématiser l’exonération totale de 
taxe sur le foncier non bâti

 PROPOSITION 12  : Améliorer la transmission de l’épargne 
de précaution

 PROPOSITION 13  : Développer une méthode commune 
d’évaluation de la valeur économique et de reprenabilité, et 
renforcer la coordination entre les partenaires intervenant 
lors de cette évaluation

 PROPOSITION 14  : Encourager l’achat progressif de foncier 
par le repreneur

LES PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS  
DU LIVRE BLANC DE LA CNE 

SUR LE RENOUVELLEMENT DES ACTIFS 
EN ÉLEVAGE BOVIN, OVIN ET CAPRIN

 PROPOSITION 6  : Renforcer les études prévisionnelles 
économiques à l’installation pour tenir compte de la 
diversité des systèmes d’exploitation et du renforcement 
des aléas

 PROPOSITION 7  : Mieux informer les porteurs de projets 
d’installation et leurs accompagnants sur les différentes 
solutions de financement et de reprise de capitaux 
d’exploitation et du foncier, ainsi que sur les formes de 
cautionnement

 PROPOSITION 8  : Promouvoir plus activement la formation 
continue auprès des éleveurs

 PROPOSITION 15  : Communiquer sur les différentes formes 
de baux pour la location de foncier

 PROPOSITION 16  : Favoriser les formules de portage des 
capitaux, par exemple selon le dispositif de GFA (Groupement 
Foncier Agricole)

 PROPOSITION 17  : Atténuer le coût de la garantie bancaire, 
par exemple en valorisant le contenu du Plan d’entreprise, 
et en obtenant plus globalement des conditions moins 
onéreuses de la part des différents acteurs (banques, BPI, 
SIAGI)

 PROPOSITION 18  : Permettre une variabilité des annuités 
selon la conjoncture, et adapter les durées de prêts selon les 
objets des financements

 PROPOSITION 1  : Rénover le dispositif National 
d’accompagnement à l'installation

 PROPOSITION 2  : Décliner “Le droit à l’essai” 
nationalement

 PROPOSITION 3  : Disposer de données chiffrées 
actualisées sur l'installation et sur les nouveaux installés 
depuis moins de 5 ans, à l'échelle nationale et locale et par 
filière de production

 PROPOSITION 4  : Continuer d’adapter et de moderniser 
les programmes de formation en lycée et en enseignement 
supérieur agricoles

 PROPOSITION 5  : Promouvoir la découverte des métiers 
de l’élevage et l’acquisition des savoir-faire par les stages 
et plus particulièrement par l’apprentissage



 PROPOSITION 19  : Poursuivre et amplifier l’effort 
de communication vers l’opinion publique et les 
consommateurs afin de mettre en valeur les atouts de 
l’activité d’élevage, les services rendus, la qualité des 
produits animaux, et conforter ainsi l’image des métiers de 
l’élevage

 PROPOSITION 20  : Sensibiliser les élus, notamment des 
conseils régionaux, sur l’importance de l’élevage dans les 
territoires pour l’emploi, l’activité économique, la cohésion 
et la dynamique sociale

 PROPOSITION 21  : Permettre aux élèves des filières 
générales de mieux comprendre comment sont produits les 
aliments qu’ils consomment au quotidien, et l’importance 
du secteur agricole pour l’économie française et les 
territoires. Développer un partenariat entre le secteur 
éducatif et le secteur agricole

 PROPOSITION 22  : Valoriser les nombreuses démarches 
de progrès dans lesquelles les éleveurs sont engagés 
notamment pour répondre aux demandes de la société

 PROPOSITION 23  : Favoriser l’intégration des nouveaux 
installés sur leur territoire, en encourageant par exemple 
l’adhésion à des réseaux locaux (CUMA), le parrainage… 
afin de souligner la capacité d’accueil et de lien social dans 
les régions d’élevage

RECRÉER DU LIEN ENTRE L’ÉLEVAGE ET LA SOCIÉTÉ

Pour toute information : cne@cne.asso.fr

 PROPOSITION 24  : Aider les éleveurs à diminuer leur 
charge de travail et l’astreinte

 PROPOSITION 25  : Développer à l’échelle des territoires 
les actions pour renforcer la durabilité sociale et 
l’attractivité du métier d’éleveur et de salarié en élevage 
en apportant un appui sur l’analyse des besoins en 
main-d’œuvre, la gestion du recrutement ou la mise en 
association

 PROPOSITION 26  : Sensibiliser les cédants à anticiper et 
préparer la transmission de leur exploitation à de futurs 
éleveurs. Sensibiliser les acteurs des filières d’élevage 
sur leur rôle de conseil auprès des éleveurs. Promouvoir 
les formes innovantes de transmission, notamment 
progressives, des exploitations

 PROPOSITION 27  : Développer, professionnaliser et 
encourager le salariat
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RETROUVEZ 
L’INTÉGRALITÉ 

DU LIVRE BLANC


